
Nous créons un environnement favorable
Nous plaidons pour des politiques et lois qui 
promeuvent et défendent la santé et les droits 
sexuels et reproductifs

Nos principales réalisations

2,1 millions de grossesses 
non désirées évitées†

88,2millions de services 
de santé sexuelle et 
reproductive dispensés

624.000 avortements à  
risques évités

190 millions de préservatifs 
distribués

33 millions* de personnes ont reçu 
des services dispensés par les 
associations membres de l’IPPF

Ce que nous faisons

Ceux que nous servons Nos résultats

L’IPPF en un coup  
d’œil 2010–11

 7* sur 10 
sont pauvres, marginalisés, 
socialement exclus et/ou 
mal desservis.

4 sur 10 
services sont fournis  
aux jeunes.

‡	113 associations membres sont dans des pays éligibles aux financements du Fonds mondial.*	Estimation du nombre de clients

L’IPPF est un prestataire mondial de 
services de santé sexuelle et reproductive 
et l’un des premiers défenseurs de la 
santé et des droits en matière de sexualité 
et de reproduction pour tous.

Les filles et les femmes sont au cœur 
du travail de l’IPPF depuis 59 ans.

Nous renforçons les systèmes de santé
Nous formons les personnels de santé, partageons 
une expérience acquise sur le terrain, suivons la mise 
en œuvre de politiques et offrons notre expertise sur 
les questions de santé sexuelle et reproductive.

Les droits sexuels et reproductifs 
sont des droits humains 
reconnus internationalement

Nous offrons des services intégrés et complets
Nous améliorons l’accès à l’information sur la 
santé sexuelle et reproductive, à l’éducation 
à la sexualité et à des services de haute qualité.

†	*Le couple-année de protection (CAP) mesure le nombre total d’années de protection contraceptive 
fournie à un couple. Le nombre de grossesses non désirées évitées s’appuie sur un facteur de 
conversion de 0,25 grossesses évitées par couple-année de protection, selon la recommandation de 
l’Institut Guttmacher en janvier 2011. Le précédent facteur de conversion était de 0,571429.
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Qui sommes-nous

153 associations membres

41

15 9

37
29 22

Des millions de volontaires

+ de 30.000 employés

72% des responsables de nos associations 
membres sont des femmes

46% des associations membres ont 
des volontaires et/ou des employé(e)s 
vivant ouvertement avec le VIH

57% des associations membres ont au 
moins 20 pour cent de jeunes au sein 
de leurs conseils de gouvernance

87% de nos financements vont à 
des pays aux besoins élevés

Le choix ouvre sur un monde de possibilités

15%
Pilule contraceptive orale

19%
Préservatifs

21%
Contraception 
chirurgicale 
volontaire 
(vasectomie et 
stérilisation)

12%
Injectables

5%
Implants

2%
Autres 

(y compris 
contraception 
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26%
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Services relatifs à l’avortement

Services de 
gynécologie

Services obstétriques

Services contraceptifs pour femmes, 
hormis le counselling

26%
Conseil

pré-avortement

34%
Avortement chirurgical / 

médicamenteux

2%
Autres

15%
Soins 
post-avortement

23%
Conseil 
post-avortement

Nombre de services réservés aux 
femmes dispensés, 2005–2010

Nombre de services liés au de 
VIH dispensés, 2005–2010

50% 
en zones urbaines

50% 
en zones péri-urbaines et rurales

3 
en une autre 

capacité

17 
en tant que 
partenaires 

d’un 
dispositif de 
coordination 

nationale

5 
en tant que 
principaux 

bénéficiaires

16 
en tant que 

sous-bénéficiaires

2 1

12
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Travailleur(se)s 
du sexe

Personnes qui 
consomment 
des drogues

Personnes 
vivant avec  
le VIH

Populations 
déplacées

Groupes à 
la sexualité 

diverse

Hommes ayant 
des rapports 
sexuels avec 
des hommes

Survivant(e)s 
de la violence 

sexiste

Nombre de couples-années de 
protection† (CAP), par méthode, 2010

Augmentation du nombre 
de services de santé 
sexuelle et reproductive 
dispensés aux pauvres et 
vulnérables, 2005–2010

59 associations membres 
éligibles‡ participent, avec le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme.

Localisation de nos dispensaires

Nombre de services fournis liés 
à l’avortement, 2010

8,3 millions  
de couples-années 

de protection 
dispensées

1,6 million 
de services liés 
à l’avortement 

fournis
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Arménie aUTRICHE

Bangladesh

Belize

Bosnie-Herzégovine

Bulgarie

Burkina Faso

Costa Rica

Cuba

république 
démocratique de corée

Danemark

République dominicaine

Équateur

Salvador

Guatemala

Indonésie

Japon

Kenya

Kirghizistan

Malawi

Malaisie

Ile Maurice

Nicaragua

Norvège

Paraguay

Philippines

Portugal

Rwanda

Sénégal

Suède

Tadjikistan

Tunisie

Les initiatives de plaidoyer de l’IPPF 
créent un environnement favorable à 
l’augmentation de l’accès aux services, 
à la promotion des droits sexuels et de 
l’égalité des sexes, et à la réduction de 
la stigmatisation et de la discrimination. 
Les associations membres changent la vie 
de millions de personnes en contribuant 
à des politiques et législations qui 
soutiennent la santé et les droits 
sexuels et reproductifs et bloquent tout 
changement potentiellement néfaste.

Autres associations membres ayant contribué à 
des changements politiques et législatifs positifs 
ou ayant mis un frein à des changements néfastes:

Afrique

Monde arabe

Asie de l’Est et du Sud-Est 
et Océanie

Réseau européen

Asie du Sud

Hémisphère occidental

Fédération internationale pour la planification familiale, 4 Newhams Row, Londres SE1 3UZ, Royaume Uni
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tél	 +44 (0)20 7939 8200

fax	 +44 (0)20 7939 8300

web	 www.ippf.org

email 	 info@ippf.org

Œuvre de bienfaisance enregistrée sous le n° 229476

Nos résultats en termes de plaidoyer

Les associations membres ont contribué 
à 330 changements de politique et/ou de 
législation en soutien à la santé et aux 
droits sexuels et reproductifs entre 2005 
et 2010.

Nombre de changements de politique et/
ou de législation sur des thèmes clefs :

37 Accès à la contraception et aux services

29 Prévention de la violence sexiste

59 Accès à un avortement sans risque et légal

28 Soutien aux personnes vivant avec le VIH

46 Education et services aux jeunes

21 Affectation de budgets nationaux à la santé 
sexuelle et reproductive

47changements de politique et/ou de législation en soutien à la santé et 
aux droits sexuels et reproductifs auxquels les associations membres ont 
contribué en 2010

Le choix ouvre sur un monde de possibilités

Kazakhstan�
Kazakhstan Association on 
sexual and reproductive 
health (KMPA)
Au cours des cinq dernières années, 
l’association membre du Kazakhstan a 
travaillé avec d’autres organisations non 
gouvernementales afin de convaincre le 
ministère de la santé d’améliorer l’accès 
à l’information et aux services de santé 
sexuelle et reproductive pour les femmes 
handicapées. Il a ainsi fallu convaincre 
le ministère de la Santé d’améliorer les 
compétences de communication et les 
attitudes du personnel médical. En 2010, ce 
travail a porté ses fruits : le ministère de la 
santé a approuvé un plan d’action visant à 
améliorer l’accès aux femmes handicapées, 
dont des financements pour des 
équipements spécialisés (tables d’examen).

OUganda�  
Reproductive Health 
Uganda (RHU)
En 2010 une loi sur la mutilation génitale 
féminine a été adoptée en Ouganda, loi qui 
autorise la condamnation des personnes 
qui pratiquent et/ou promeuvent cette 
intervention. Il n’y avait auparavant pas de 
loi en place permettant de condamner les 
auteurs de cette pratique, ce qui en rendait 
l’éradication difficile. Reproductive Health 
Uganda a joué un rôle crucial au cours de 
trois années de plaidoyer communautaire 
intense, travaillant en partenariat avec le 
réseau de femmes ministres et députées, 
et mobilisant les leaders locaux dans les 
districts où la mutilation génitale féminine 
est pratiquée.

Mauritanie�
Association Mauritanienne 
pour la Promotion de 
la Famille (AMPF)
En Mauritanie, les chefs religieux ont 
émis une fatwa nationale interdisant la 
mutilation génitale féminine suite aux 
efforts de plaidoyer de l’association 
membre. L’association a travaillé avec les 
Oulémas (chefs religieux) du pays afin de les 
sensibiliser aux conséquences néfastes de 
la mutilation génitale féminine, ce qui les 
a conduits à ne plus tolérer cette pratique 
et à émettre cette fatwa. L’association a 
aussi travaillé avec des parlementaires, des 
journalistes et des chefs communautaires 
sur cette question.

Etats-Unis�  
Planned Parenthood Federation 
of America (PPFA)
Aux Etats Unis, Planned Parenthood 
Federation of America a plaidé la cause 
de, et modifié, certains éléments relatifs 
à la santé des femmes dans le nouveau 
projet de loi de réforme de la santé. Des 
millions de femmes vivant de bas revenus 
disposent désormais d’une prise en charge 
publique pour les soins préventifs de santé 
de la reproduction, dont la contraception, 
ainsi que d’un accès à des dépistages 
d’importance vitale gratuits ou très peu 
onéreux pour les cancers du sein et du col 
de l’utérus. L’association membre a mené 
une campagne réussie visant à inclure un 
amendement sur la santé des femmes dans 
le projet de loi final.

MEXIQUE�
Fundación Mexicana para la 
Planeación Familiar (Mexfam)
Le législateur fédéral du Mexique a affecté 
plus de 16 millions de dollars US au budget 
2011 du programme national de santé 
sexuelle et reproductive des adolescents. 
Cette somme sera affectée à l’achat de 
contraceptifs pour les jeunes et à d’autres 
questions les concernant. Cette affectation 
budgétaire fait suite au travail de plaidoyer 
entrepris par Mexfam en partenariat avec 
d’autres organisations de la société civile 
afin de mettre la santé et les droits sexuels 
et reproductifs à l’ordre du jour national.

Ukraine�
Women Health and Family 
Planning (WHPF) 
Grâce à sa participation active et à son rôle 
de coordination au sein du groupe de travail 
sur l’avortement sans risque en Ukraine, 
l’association membre a œuvré pendant 
trois ans afin de provoquer un changement 
significatif et positif de la loi du pays sur 
l’avortement. En 2010, le ministère de la 
Santé a approuvé un protocole basé sur les 
droits et les directives cliniques du groupe 
de travail relatifs aux soins intégrés dans le 
cadre de grossesses non désirées, l’accent 
étant mis sur l’amélioration de l’accès à, 
et la qualité de l’avortement sans risque – 
deux aspects qui faisaient défaut dans la 
législation précédente.

Mali�
Association Malienne pour 
la Promotion et la Protection 
de la Famille (AMPPF)
L’association membre du Mali a plaidé 
avec succès l’introduction d’une stratégie 
de santé nationale pour les jeunes. 
La stratégie promeut la santé de la 
reproduction des jeunes et traite des 
problèmes pouvant avoir un impact 
négatif sur leur santé reproductive. 

nOUVELLE zelandE�
New Zealand Family 
Planning (NZFP) 
Suite au succès du travail de plaidoyer 
de l’association membre, les femmes de 
Nouvelle Zélande ont désormais accès à 
des moyens contraceptifs gratuits, agissant 
sur le long terme et réversibles. C’est dans 
l’intérêt des jeunes femmes que l’association 
membre a tenu des réunions avec l’agence 
gouvernementale qui gère les produits 
pharmaceutiques (PHARMAC), des ministres 
du gouvernement et des députés afin de 
les convaincre de l’importance de fournir 
des implants gratuits. PHARMAC a réagi en 
ajoutant Jadelle à sa liste de médicaments 
pris en charge à 100%.

Mongolie�
Mongolian Family Welfare 
Association (MFWA)
En 2010, le plan de protection contre les 
catastrophes de l’agence sanitaire nationale 
de Mongolie a été révisé afin d’y inclure 
une disposition pour la mise en œuvre 
du paquet minimal de services initiaux 
(PMSI) pour la santé de la reproduction 
en situations d’urgence. Les femmes et 
filles pourront désormais recevoir des soins 
obstétriques et de santé reproductive dans 
les cas de catastrophes naturelles et des 
kits d’accouchement seront fournis aux 
femmes enceintes. Ce plan révisé est la 
conséquence des activités de plaidoyer 
de l’association membre qui impliquaient 
d’établir un groupe de travail sur le 
PMSI et une collaboration avec d’autres 
organisations et agences gouvernementales. 
L’association a aussi mené une formation au 
PMSI à l’intention des fonctionnaires et des 
médecins.

Népal�
Family Planning 
Association of Nepal
L’association membre du Népal a plaidé 
auprès du gouvernement l’adoption d’un 
manuel de référence sur l’éducation à la 
sexualité intégrée (ESI). Celui-ci a été élaboré 
en partenariat avec d’autres agences et 
conçu à l’intention des professeurs des 
écoles afin que ces derniers puissent 
enseigner le module d’ESI du curriculum 
récemment révisé. Ce module intègre des 
sujets polémiques comme les droits sexuels, 
la diversité, le genre, la violence et le plaisir. 
L’association membre forme actuellement les 
instituteurs à l’utilisation du manuel.
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